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Acte certifié exécutoire

Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 18 OCTOBRE 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  BARBARIN,  Madame  BOUNY,  Madame
BRAS,  Monsieur CAGIN, Monsieur DUCRON, Madame DUHEN, Madame
GAILLARD, Monsieur GLORIAN, Madame LEROUGE, Monsieur MALFAIT,
Madame  MAQUET,  Monsieur  MELLICK,  Madame  MEYFROIDT-LEFAIT,
Monsieur PANNIER, Madame SAVESTE.

Excusé  s : Monsieur LEROY qui a donné pouvoir à Monsieur BARBARIN, Madame
AIT-CHIKHEBBIH qui a donné pouvoir à Monsieur COTTIGNY, Monsieur
BAUDE qui a donné pouvoir à Monsieur GLORIAN, Monsieur DHAUSSY
qui a donné pouvoir à Monsieur MALFAIT, Monsieur DUBREUCQ qui a
donné  pouvoir  à  Monsieur  BARBARIN,  Madame  MENU  qui  a  donné
pouvoir à Monsieur COTTIGNY, Monsieur PEZE qui a donné pouvoir à
Monsieur  MELLICK,  Madame  ROSSIGNOL  qui  a  donné  pouvoir  à
Monsieur DUCRON.
Madame LEFEBVRE, Monsieur PILCH.

BEAURAINS -  25 bis rue Pierre Curie Vente d'une parcelle de terrain à
COOPARTOIS

Direction générale
Rapporteur : M. FONTALIRAND Bruno

Pas-de-Calais  habitat  est  propriétaire  d’une parcelle  de terrain sur  la  commune de
BEAURAINS, 25 bis rue Pierre Curie.

La société COOPARTOIS a fait part de son intérêt pour l’acquisition de ce terrain aux



termes d’une lettre en date du 5 octobre 2023 (annexe 1).
La  société  Coopartois  a  pour  projet  de  réaliser  31  logements  collectifs,  8  maisons
individuelles et 7 lots libres de constructeur.

Elle souhaite acquérir cette parcelle moyennant le prix de 415  000 euros soit  41,88
euros le m² et souhaite également reprendre le permis d’aménager déposé par Pas-de-
Calais habitat en date du 16 novembre 2021, numéro 062 099 21 00001 (annexe 2).

I - TERRAIN

La parcelle de terrain est cadastrée section AM n°310, 312 et 314 pour une contenance
de 9 911m² (annexe 3).

Cette parcelle de terrain est classée en zones UAb et UCb du Plan Local d’Urbanisme.

II - PRIX DE VENTE

Le service local du Domaine a évalué la valeur vénale de cette parcelle de terrain à
415 000 euros par avis en date du 7 octobre 2022 (annexe 4).

Renouvelée en 2024, le service local du Domaine a évalué la valeur vénale de cette
parcelle à 377 000 euros, assortie d’une marge d’appréciation de 10% ce qui amène
le prix du terrain à 414 700 euros (annexe 5).

La valeur nette comptable de ce terrain est de 45 647,29 euros.

III - DECLARATION FISCALE 

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article
206 1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 207 1.
6°bis et 210 E dudit Code.

Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****
Au  vu  des  éléments  proposés  et  après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil
d'administration :

 décident la vente de la parcelle de terrain située à BEAURAINS, 25 bis rue
Pierre Curie, reprise au cadastre section AM n°310, 312 et 314 au profit de la
société COOPARTOIS moyennant le prix minimum de 415 000 euros

 autorisent le transfert du permis d’aménager n° 062 099 21 00001 au profit
de COOPARTOIS

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement les clauses, charges et conditions de l'acte à régulariser et à le
signer



N’ont pas participé aux débats et aux votes Monsieur Yvon DUCRON et Monsieur
Jean-Louis COTTIGNY.

Ce  dernier, pour la  présentation de  ce  rapport, a  été  remplacé  par Monsieur
Jacques MELLICK.

Décision adoptée à l'unanimité

















































Direction Départementale des Finances publiques du 
Pas-de-Calais

Pôle d’Évaluation Domaniale

Immeuble Foch
5 rue du Docteur Brassart
62034 ARRAS cedex

Téléphone : 03 21 51 91 91
mél. : ddfip62.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 7 octobre 2022

Le Directeur à

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par 

Réf. DS : 9211781
Réf. OSE: 2022-62099-51728

Pas-de-Calais Habitat
4 avenue des droits de l’Homme
CS 20926
62000 ARRAS cedex

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : terrain à aménager

Adresse du bien : 25 bis rue Pierre Curie à BEAURAINS cadastré AM 310, 312 et 314 pour
une contenance cadastrale totale de 9 911 m²

Valeur vénale : 415 000 € HF
Une marge  d’appréciation  de  10 %  permettant  d’admettre  des  conditions  financières  s’écartant  de  la  valeur  vénale
retenue est octroyée.

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de cette
valeur.

1 – SERVICE CONSULTANT
Pas-de-Calais Habitat
Affaire suivie par Claire GLAPA

2 – DATE
de consultation : 29 juin 2022
de réception : 29 juin 2022
de visite : 8 septembre 2022
de dossier en état : 8 septembre 2022

3 – OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ 
cession amiable à COOPARTOIS – le projet n’a pas encore été arrêté

4 – DESCRIPTION DU BIEN
Terrain de très grande superficie situé à la sortie de la commune qui supportait auparavant un foyer
pour adolescents dépendant de l’EPDEF
Il est bien situé et desservi par les transports en commun juste en devant.
Le bâti a été démoli mais le terrain est encore clôturé par une haie, une clôture rigide et un portail
et est encombré d’arbres de haute tige ainsi que d’une allée macadamisée.
Le terrain présente une façade à rue de 96 m environ sur une profondeur de 84 à 109 m environ.



5 – SITUATION JURIDIQUE 
– Désignation et qualité des propriétaires : Pas-de-Calais Habitat
– État et conditions d’occupation : libre d’occupation

6 – URBANISME ET RÉSEAUX
zone UAb : la zone UA est une zone urbaine mixte centrale à dominante d’habitat, caractéristique
des tissus urbains denses et groupés, le plus souvent fondée sur les tissus bâtis les plus anciens des
villes, bourgs et villages du territoire et représentant des secteurs à enjeux de par leur situation.
Le secteur UAb correspond aux centres-villes et secteurs à enjeux des communes urbaines et des
pôles-relais de la Communauté Urbaine d’Arras.
zone  UCb :  la  zone  UC  est  une  zone  urbaine  mixte  périphérique  à  dominante  d’habitat,
caractéristique  des  tissus  urbains  de  moyenne à  faible  densité,  le  plus  souvent  fondée sur  les
extensions récentes des tissus
Le  secteur  UCb  correspond  aux  zones  résidentielles  périphériques  et  extensions  récentes  des
communes urbaines et des pôles-relais de la Communauté Urbaine d’Arras.

7 – DATE DE RÉFÉRENCE
sans objet

8 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE
comparaison directe
Compte tenu du marché local et de ses caractéristiques et en l’absence de projet défini, la valeur
vénale de ce terrain peut être estimée à la somme de 415 000 € HF.

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il  n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de
plomb ou de pollution des sols.

Une nouvelle consultation du Pôle d’Évaluation Domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas
réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité,
ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques 
et par délégation,

Linda BOTELHO
Inspectrice des Finances Publiques



Direction Générale Des Finances Publiques
Direction départementale des Finances Publiques 
du Pas de Calais 
Pôle d’évaluation domaniale-Immeuble Foch
5, rue du Docteur Brassart
62034 ARRAS Cedex
téléphone : 03 21 23 68 00
mél. : ddfip62.p      ole-evaluation      @dgfip.finances.gouv.fr  

Le 26/04/2024                             

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Pas de Calais

à

Monsieur le Directeur de 
PAS-DE-CALAIS-HABITAT

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par 

Réf DS: 16767644
Réf OSE : 2024-62099-19237

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

   Nature du bien : Terrain à bâtir de 9911m2 cadastré AM310, 312 et 314,  situé 25 rue 
Pierre Curie, 62217 Beaurains

Adresse du bien : 25 rue Pierre Curie, 62217 Beaurains

Valeur  :  Valeur vénale : 377 000 €, libre d’occupation hors taxes et hors frais
assortie d’une marge d’appréciation    de 10 %
La  collectivité  locale  peut  ainsi  céder  l’immeuble  sans  justification
particulière à partir de 339 000 €. 

1

7300 - SD

Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à un
prix plus élevé ou une acquisition (ou une prise à bail) à  un prix plus bas.

Par ailleurs, les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent, à condition de pouvoir le
justifier, s’écarter de la valeur de ce présent avis pour céder à un prix inférieur ou acheter(ou
prendre à bail) à un prix supérieur.



1 - SERVICE CONSULTANT

PAS-DE-CALAIS-HABITAT

affaire suivie par : Christine PARAIN

2 - DATES

de consultation : 11/03/2024

de délai négocié : sans objet

de visite : du bureau

de dossier en état : 22/04/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Projet  de  cession  avec  transfert  du  permis  d’aménager  pour  la  construction  de  31  logements
collectifs, 8 maisons individuelles en PSLA et 7 lots libres.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Le bien est situé sur la commune de Beaurains, dans le communauté urbaine d’Arras.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine

2

✘
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4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous la référence suivante :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit
Superficie de la

parcelle
Nature réelle

Beaurains AM310 25 rue Pierre Curie

9911 m2
Terrain à à bâtir
avec un permis

d’aménager
Beaurains AM312 25 rue Pierre Curie

Beaurains AM314 25 rue Pierre Curie

4.4. Descriptif

Terrain de très grande superficie (9 911 m²) situé à la sortie de la commune qui supportait
auparavant un foyer pour adolescents dépendant de l’EPDEF.

 Il est bien situé et desservi par les transports en commun juste en devant.

 Le bâti a été démoli mais le terrain est encore clôturé par une haie, une clôture rigide et un
portail et est encombré d’arbres de haute tige ainsi que d’une allée macadamisée. Le terrain
présente une façade à rue de 96 m environ sur une profondeur de 84 à 109 m environ. 
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.5. Surfaces du bâti

Sans objet.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Pas-de-Calais Habitat

5.2. Conditions d’occupation

Libre d’occupation

6 - URBANISME

zone UAb : la zone UA est une zone urbaine mixte centrale à dominante d’habitat, caractéristique
des tissus urbains denses et groupés, le plus souvent fondée sur les tissus bâtis les plus anciens des
villes, bourgs et villages du territoire et représentant des secteurs à enjeux de par leur situation.

Le secteur UAb correspond aux centres-villes et secteurs à enjeux des communes urbaines et des
pôles-relais de la Communauté Urbaine d’Arras.

zone  UCb :  la  zone  UC  est  une  zone  urbaine  mixte  périphérique  à  dominante  d’habitat,
caractéristique  des  tissus  urbains  de  moyenne  à  faible  densité,  le  plus  souvent  fondée  sur  les
extensions récentes des tissus

Le  secteur  UCb  correspond  aux  zones  résidentielles  périphériques  et  extensions  récentes  des
communes urbaines et des pôles-relais de la Communauté Urbaine d’Arras.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

4



La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à procéder à une
étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe
un marché immobilier local avec des biens comparables à celui à évaluer. 

Il est appliqué la méthode par comparaison de cessions de terrains à bâtir de grande superficie. Le
terrain à évaluer est un terrain intermédiaire entre le terrain à aménager pur et le terrain à bâtir car
compte-tenu de sa dimension et du projet, bien que les réseaux soient au droit du terrain compte-
tenu de son zonage, un permis d’aménagement est nécessaire pour le projet à réaliser .

8- DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

N°
terme

Adresse Date Cadastre Superficie Prix HT Prix /m2t Obs°

1
RUE FRANCOIS 
BROUSSAIS
62 DAINVILLE

01/12/2022 263 AO 50 1918 114 900 60 Parcelle de terrain 
viabilisée dans un 
lotissement où le 
programme du 
lotisseur a été 
partiellement 
réalisé.

2 LES VINGT QUATRE
62 ANZIN-SAINT-
AUBIN

18/07/2023 37 ZB 261

37 ZB 297

37 ZB 251

37 ZB 306

3045 240 000 79 TAB avec une 
surface de plancher 
autorisée de 610 m² 
et 596 m²

Commune 
résidentielle

3 LE MOULIN DIEU

62 SAINTE-
CATHERINE

10/11/2021 744 AK 485 1832 125 000 68 Vente entre 
particulier d’un 
terrain à bâtir 
terrain en zone UAb

4 RUE FRANCOIS 
BROUSSAIS
62 DAINVILLE

16/02/2021 263 AO 206 1500 84 000 56 Vente d’un TAB par 
un aménageur 

5 LE HAMEAU D 
HUGY
62 DUISANS

21/01/2022 279 B 692

279 B 691

2453

92 000

38 Vente à un 
particulier, destiné à
la création d’un 
lotissement. Terrain 
partiellement 
aménagé

Moyenne :  60 €   Médiane : 60 €

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Il  n’a  pas  été  trouvé de termes  de cession  de terrains  à  bâtir   sur  la  CUA de superficie  aussi
importante. Il ressort de l’étude de marché que les cessions de terrains  à bâtir supérieurs à 1500 m²
se font entre 38 €/m² et 79 €/m² avec une moyenne à 60 €/m² et une médiane à 60 €/m². Le 1 à 60
€/m² et le terme 5 à 38 €/m² correspondent tous deux à des termes de terrains partiellement
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aménagés. Le terme 5 correspond également à la valeur basse de marché observée. Dans la mesure
où le terrain est de grande superficie (plus de 9000 m²), mais qu’il a une belle configuration et est
bien situé, il est proposé de retenir la valeur de 38 €/m2

9911 m² x38 €/m² = 376 618 arrondi à 377 000 € 

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à partir de 339 000 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental
et par délégation,

Lubczinski, Christine
Inspectrice des Finances Publiques,

             
                

           
 

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de  rectification,  prévu  par  la  loi  n° 78-17  modifiée  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.




